Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’amélioration de l’accès des PME au financement, adoptée par la Commission le 8 mai 2013
1.
Rapporteur: Philippe DE BACKER (ADLE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0001/2013 / P7_TA-PROV(2013)0036

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2013

4.
Objet: amélioration de l’accès des PME au financement
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement salue le plan d’action de la Commission et prône, pour améliorer l’accès des PME au financement, une approche différenciée qui tienne compte de la situation de chaque pays. Il demande que le «test PME» et le principe de «priorité aux PME» soient systématiquement appliqués au niveau de l’UE et au niveau national.

Le Parlement se félicite des nouveaux programmes de financement proposés par la Commission. Il est toutefois persuadé de la nécessité d’augmenter de manière substantielle, par rapport aux propositions de la Commission, les ressources financières affectées aux instruments de financement dans le cadre du programme COSME et d’Horizon 2020. Il demande qu’au moins 20 % du budget d’Horizon 2020 soit affecté au financement de l’innovation dans les PME. Il souligne la nécessité de mettre au point, au niveau de l’UE, une large gamme de programmes et d’instruments de financement taillés sur mesure, allant d’instruments d’investissements en fonds propres ou en quasi-fonds propres à des instruments de capitaux d’emprunts.

Le Parlement se félicite du programme «Erasmus Jeunes entrepreneurs» et de la directive relative aux retards de paiement. Il juge également essentiel que les entrepreneurs soient informés des initiatives de formation, des financements européens et des programmes en faveur des PME aux niveaux national et régional.

Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à favoriser l’échange de bonnes pratiques de manière à accroître la transparence des pratiques de prêt, à améliorer la culture financière des entrepreneurs et à promouvoir les incitations à mobiliser l’épargne des ménages pour financer les PME.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien global exprimé dans la résolution et partage l’ambition de prendre des mesures propres à améliorer l’accès des PME au financement.
Questions d’ordre général

La Commission reconnaît l’importance du rôle joué par les PME dans l’économie européenne et est déterminée à tout mettre en œuvre pour améliorer leur accès au financement. Elle partage l’objectif d’application systématique du «test PME» et du principe de «priorité aux PME» au niveau de l’UE et au niveau national. Comme annoncé dans le «Small Business Act»
 et à l’occasion de son réexamen, la Commission s’est engagée à évaluer les incidences des futures initiatives législatives et administratives sur les PME («test PME»). Elle encourage les États membres à appliquer le principe de «priorité aux PME» et assure un suivi régulier des progrès accomplis au niveau national, notamment dans le cadre de la stratégie Europe 2020 et du semestre européen.

La future stratégie européenne en faveur des PME aura pour objectif principal d’encourager les actions en faveur des PME dans toutes les politiques et tous les programmes de l’UE. Le prochain cadre financier pluriannuel est conçu de manière à faciliter la participation des petites entreprises aux programmes de financement, notamment grâce à la simplification des règles, à la réduction des frais de participation, à l’accélération des procédures d’octroi et à la mise en place d’un guichet unique pour faciliter les démarches des bénéficiaires de financements de l’UE.
Le soutien à la compétitivité des PME sera aussi l’une des grandes priorités des Fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020: il comptera parmi les quatre objectifs thématiques auxquels les États membres devront consacrer une part substantielle des fonds qui leur seront alloués. En parallèle, et en préalable à la programmation, les États membres devront remplir un ensemble de conditions pour bénéficier d’un soutien du Fonds européen de développement régional à la promotion de l’entrepreneuriat; ils devront en particulier faciliter l’exploitation économique des idées nouvelles et encourager la création de nouvelles entreprises, notamment au sein de pépinières d’entreprises.

La Commission a adopté un jeu complet de mesures pour apaiser les tensions actuelles sur les marchés financiers, tout en préservant l’apport de crédit à l’économie réelle. Dans le cadre de la mise en œuvre des lignes directrices de l’UE en matière d’aides d’État, elle évalue régulièrement les plans de restructuration des établissements financiers et veille à ce que leur activité de prêt aux PME soit préservée. Elle a présenté, en mai 2012, un ambitieux programme de réforme des aides d’État. Son intention est de procéder, en 2013 et 2014, à l’actualisation d’un certain nombre de lignes directrices relatives aux aides d’État dans le but de soutenir la croissance, de rationaliser les règles et de simplifier le traitement des petits dossiers, dont ceux concernant des PME.

Diversité des petites et moyennes entreprises

Au cours de la période de programmation actuelle (2007-2013), l’Europe a offert un ensemble équilibré d’instruments financiers souples (instruments de capitaux d’emprunts, instruments d’investissements en quasi-fonds propres, instruments d’investissements en fonds propres), ce qui est essentiel pour répondre aux besoins de financement divers que présentent les PME aux différents stades de leur développement
. Comme souligné dans la résolution, les instruments de financement de l’UE sont axés sur la demande, propres à chaque pays et adaptés aux besoins spécifiques des PME.

Jusqu’ici, les instruments de financement de l’UE ont eu des résultats très positifs. Fin 2012, les PME étaient plus de 200 000 à bénéficier des instruments du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité. Lesdits instruments ont facilité l’octroi de prêts à hauteur de 12,5 milliards d’EUR et la réalisation d’investissements en capital-risque pour plus de 2,2 milliards d’EUR. Dans le domaine de la politique de cohésion, fin 2011, 531 instruments d’ingénierie financière à destination des entreprises avaient été mis en place dans presque tous les États membres
. La contribution totale des programmes opérationnels à l’ensemble des fonds a atteint 8 903 millions d’EUR, dont 5 753 millions d’EUR de fonds structurels (FEDER + FSE). Parmi les produits financiers proposés aux entreprises figurent les prêts, les garanties, les produits de fonds propres/capital-risque et d’autres produits (tels que les bonifications d’intérêts et les contributions aux primes de garanties)
.

En outre, la Banque européenne d’investissement (BEI) a octroyé 13 milliards d’EUR de financement à plus de 200 000 PME rien que durant l’année 2012. Ces opérations sont complétées par les opérations avec partage des risques et les opérations de fonds propres/mezzanine en faveur des PME du Fonds européen d’investissement (FEI). En 2009, ce dernier a lancé la Facilité d’investissement mezzanine pour la croissance, dotée d’un milliard d’EUR et destinée à des investissements sous la forme de dettes hybrides/fonds propres dans toute l’Europe en faveur des PME et des entreprises de capitalisation moyenne à croissance rapide, en vue de continuer à jouer un rôle de catalyseur sur ce segment de marché. En mars 2012, le FEI a aussi créé le «European Angels Fund» qui apporte des fonds propres aux investisseurs providentiels («Business Angels»).

La Commission pense, comme le Parlement, qu’il est important de faciliter l’accès des personnes défavorisées au financement. Les instruments financiers du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité, les Fonds structurels et l’instrument de microfinancement Progress apportent un financement aux microentreprises et aux personnes défavorisées. L’assistance technique fournie dans le cadre de l’initiative Jasmine et la promotion du code de bonne conduite pour les institutions de microfinancement ont aussi contribué à améliorer l’accès au microfinancement en Europe. Dans le cadre du programme de l’UE pour le changement social et l’innovation sociale (2014-2020), un volet spécifique «microfinance et entrepreneuriat social» visera notamment à accroître l’accès des microentreprises au microfinancement, à renforcer la capacité institutionnelle des organismes de microfinancement et à financer le développement d’entreprises sociales.

La Commission reconnaît que, pour les PME axées sur la croissance, il serait essentiel de donner un souffle nouveau au marché du capital-risque, et elle attend avec impatience l’accord final du Parlement sur la proposition visant à créer un fonds de capital-risque spécifiquement réglementé.

La Commission admet que les marchés boursiers jouent un rôle important, mais fait observer que les entrées en bourse de PME ne représentent pas grand-chose en termes de nombre d’opérations, de chiffre d’affaires et de liquidités
. La Commission a proposé plusieurs initiatives réglementaires pour améliorer l’accès des PME aux marchés des capitaux. La révision des directives concernant les marchés d’instruments financiers, les abus de marché, la transparence et les prospectus rend les marchés des PME plus visibles et réduit les charges et les coûts que les PME doivent supporter en simplifiant les obligations de déclaration.

En outre, la Commission et les différentes parties concernées mettront en place, en 2013, un guide d’information en ligne à l’intention des entreprises qui souhaitent ouvrir leur capital ainsi qu’un prix européen destiné aux entreprises à faible capitalisation, pour encourager les PME à accéder aux marchés des capitaux. D’ici la fin 2013, la Commission évaluera également des modèles d’entreprise viables pouvant être utilisés à l’échelle commerciale pour fournir des analyses financières sur les PME cotées.

Vulnérabilité des PME

Pour accélérer la mise en œuvre de la directive relative aux retards de paiement, la Commission a lancé en 2012 une campagne d’information dans tous les États membres de l’UE. Elle a également établi un dialogue structuré avec les institutions financières et les organisations de PME dans le cadre du Forum sur le financement des PME, afin de suivre les tendances en matière de financement, de trouver de nouvelles idées pour améliorer l’accès au financement et d’échanger des bonnes pratiques. De plus, elle a créé un réseau de représentants des PME dans le but de promouvoir les intérêts de ces dernières, de contrôler la mise en œuvre du «Small Business Act» au niveau national et d’échanger des bonnes pratiques
.

Professionnaliser l’entrepreneuriat

Le plan d’action «Entrepreneuriat 2020» adopté en janvier 2013 par la Commission invite cette dernière et les administrations de tous niveaux dans l’ensemble de l’Europe à agir de concert pour raviver l’esprit d’entreprise dans l’Union.

Il est évident que l’entrepreneuriat féminin constitue un capital encore inexploité pour l’emploi et la croissance, et le plan d’action propose une série de mesures destinées à aider les femmes qui souhaitent créer et gérer leur propre entreprise, y compris un portail européen en ligne et des mesures à prendre au niveau des États membres. Le plan d’action souligne la nécessité de donner une deuxième chance aux entrepreneurs honnêtes qui ont fait faillite et prévoit de nouvelles initiatives en la matière, à mener conjointement avec les États membres.

La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel il serait grandement utile aux PME de pouvoir accéder plus facilement aux informations relatives aux programmes de financement européens et nationaux, aux niveaux local et régional. Elle a récemment mis sur pied un portail web multilingue unique regroupant l’ensemble des sources de financement à l’échelon de l’UE ainsi que des informations concernant les sources de financement nationales
. En 2013, elle mènera une campagne d’information dans les États membres afin d’encourager le recours aux garanties et au capital-risque, en mettant l’accent sur les nouveaux instruments financiers de l’UE (pour la période 2014-2020). En mai 2012, elle a organisé une formation sur l’accès au financement à l’intention des membres du réseau Entreprise Europe. Des mesures supplémentaires seront prises pour renforcer les capacités dudit réseau en matière de conseils financiers, afin de fournir aux PME des informations de meilleure qualité concernant les différentes sources de financement.

Transparence

Plusieurs États membres ont pris des mesures pour renforcer la transparence des procédures de prêt, sous la forme de codes nationaux du prêt ou de services de médiation en matière de crédit. Dans certains États membres, le champ d’application de la directive sur le crédit à la consommation a été élargi aux petites entreprises
. Ces modèles divers répondent peut-être à des situations nationales différentes, mais il est néanmoins possible de procéder à une amélioration globale de leur fonctionnement. La Commission favorisera l’échange de bonnes pratiques au sein du Forum sur le financement des PME et du réseau de représentants des PME. Les États membres comme les institutions financières sont encouragés à adopter des codes de conduite et des lignes directrices à l’échelon national de manière à améliorer la transparence des procédures de prêt.

Certaines dispositions permettent déjà aux PME de demander aux banques des informations concernant leur notation
. Il serait important d’appliquer pleinement ces dispositions dans la pratique. D’ici la fin 2013, la Commission évaluera le fonctionnement des mesures nationales devant permettre aux PME de demander leur notation aux banques ainsi que les différentes méthodes de notation, y compris la notation qualitative, afin d’améliorer les procédures de prêt.

La Commission ne prévoit pas de créer un numéro d’identification unique ni une base de données européenne unique pour les PME, qui sont plus de 20 millions en Europe
. Cependant, elle a proposé récemment d’étudier la possibilité d’introduire un numéro d’identification fiscale européen
. En outre, la directive 2012/17/UE du Parlement européen et du Conseil
 exige la mise en place d’un identifiant unique pour les sociétés de capitaux. Cet identifiant vise à garantir l’interopérabilité des registres centraux, du commerce et des sociétés et à permettre la communication électronique transfrontalière entre eux.

Nouveaux modes de financement

La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen aux instruments européens de financement proposés pour la période 2014-2020. Elle pense, comme le Parlement, qu’il y a lieu de développer les financements de l’UE en faveur des PME ainsi que la fourniture d’un large éventail d’instruments financiers répondant à leurs besoins spécifiques et adaptés à la situation nationale et aux différents stades de développement des PME.

La Commission a proposé un mécanisme de garantie des prêts qui prévoit des garanties et d’autres formes de partage des risques dans le but d’améliorer les prêts consentis aux PME dans le cadre du programme COSME, ainsi qu’un volet PME au titre de la facilité d’emprunt du programme Horizon 2020. L’instrument financier d’emprunt de l’UE améliorera aussi l’accès au financement dans les secteurs européens de la culture et de la création dans le cadre du programme «Europe créative», et il favorisera le microfinancement au titre du programme de l’UE pour le changement social et l’innovation sociale.

La Commission a proposé de renforcer et d’élargir l’instrument financier de fonds propres pour améliorer l’accès des PME au capital-risque, au financement mezzanine et aux autres types de financement à risque, depuis leur phase d’amorçage jusqu’à leur phase de croissance. L’instrument de fonds propres sera financé par les programmes COSME et Horizon 2020. Le Conseil est parvenu à un accord partiel concernant ces deux programmes en 2012.

En outre, le champ d’application des instruments financiers relevant de la politique de cohésion pour la période 2014-2020 sera élargi et les cadres de mise en œuvre de ces instruments seront rendus plus souples et plus efficaces.

Le groupe de la BEI s’est engagé à continuer de soutenir la croissance des PME grâce à sa panoplie de produits de dette et de fonds propres. À la suite de la décision des États membres d’augmenter le capital libéré de la BEI de 10 milliards d’EUR, le groupe de la BEI renforcera considérablement ses activités de prêt au cours de la période 2013-2015, pour favoriser la reprise de la croissance en Europe. La BEI prêtera 60 milliards d’EUR de plus au cours des trois prochaines années pour promouvoir une croissance et des emplois durables, ce qui portera le volume annuel des prêts à une valeur située entre 65 et 70 milliards d’EUR. En particulier, le groupe de la BEI s’efforcera d’accroître son aide aux PME pour la porter à 10 voire 15 milliards d’EUR et de diversifier ses circuits de distribution et ses produits.

La Commission et les parties prenantes examineront comment saisir les opportunités et relever les défis liés aux nouvelles formes de financement telles que le financement participatif. Dans ce contexte, elles détermineront entre autres dans quelle mesure une réglementation de l’UE en la matière pourrait être nécessaire et utile.

La Commission examinera plus avant les propositions formulées par le Parlement européen au sein du Forum sur le financement des PME et du réseau de représentants des PME.
-----------
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